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Divulgation des conflits dôintérêt 

potentiels

º Aucun conflit
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º Adoptée 5 juin 2014

º En vigueur 10 décembre 

2015

Loi concernant les soins de fin de vie



Å Assurer aux personnes en fin de vie des soins respectueux de 
leur dignité et de leur autonomie

ÅReconnait la primauté des volontés relatives aux soins 
exprimées clairement et librement par une personne, notamment 
par la mise en place du régime des directives médicales 
anticipées

Loi concernant les soins de fin de vie

Toute personne, dont lô®tat le requiert, a le droit de recevoir des 
soins de fin de vie [soins palliatifs et aide médicale à mourir], sous 

réserve des exigences particulières prévues par la présente loi

(Article 6)



(Article 26)(Adoptée 10 juin 2014, en vigueur 10 décembre 2015)

Loi sur les soins de fin de vie du Québec

Seule une personne qui satisfait à toutes les conditions suivantes peut obtenir 
lΩaide médicale à mourir :

(1) elle est une personne assurée au sens de la Loi sur lΩassurance maladie

(2) elle est majeureet apte à consentir aux soins

(3) elle est en fin de vie

(4) elle est atteinte dΩune maladie grave et incurable

(5) sa situation médicale se caractérise par un déclin avancé et 
irréversible de ses capacités

(6) elle éprouve des souffrances physiques ou psychiques constantes, 
insupportableset qui ne peuvent être apaisées dans des conditions 
quΩelle juge tolérables.



Cour Suprême du Canada ïArrêt Carter   

(6 février 2015)

Gloria Taylor

Kay Carter



º Code Criminel du Canada

¸ Article 241 b) « quiconque aide ou encourage quelquôun à se 

donner la mort commet un acte criminel »

¸ Article 14 « nul ne peut consentir à ce que la mort lui soit 

infligée »

contrevient-il à lôarticle 7 de la Charte des droits et libertés

« Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa 

personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu'en conformité 

avec les principes de justice fondamentale » ?

OUI

Cour Suprême du Canada ïArrêt Carter



Crit¯res dôadmissibilit® relatifs ¨ lôaide m®dicale ¨ mourir

241.2 (1) Seule la personne qui remplit tous les critères ci-apr¯s peut recevoir lôaide m®dicale ¨ mourir :

a) elle est admissibleð ou serait admissible, nô®tait le d®lai minimal de r®sidence ou de carence 

applicableð ¨ des soins de sant® financ®s par lô£tat au Canada;

b) elle est ©g®e dôau moins dix-huit ans et est capable de prendre des décisions en ce qui concerne sa 

santé;

c) elle est affectée de problèmes de santé graves et irrémédiables;

d) elle a fait une demande dôaide m®dicale ¨ mourir de mani¯re volontaire, notamment sans pressions 

extérieures;

e) elle consent de mani¯re ®clair®e ¨ recevoir lôaide m®dicale ¨ mourir apr¯s avoir ®t® inform®e des 

moyens disponibles pour soulager ses souffrances, notamment les soins palliatifs.

Loi C14 
(Loi modifiant le Code criminel et apportant des modifications 

connexes ¨ dôautres lois (aide m®dicale ¨ mourir))



Problèmes de santé graves et irrémédiables

(2) Une personne est affectée de problèmes de santé graves et irrémédiables 

seulement si elle remplit tous les crit¯res suivants :

a) elle est atteinte dôune maladie, dôune affection ou dôun handicap graves et 

incurables;

b) sa situation médicale se caractérise par un déclin avancé et irréversible de ses 

capacités;

c) sa maladie, son affection, son handicap ou le déclin avancé et irréversible de ses 

capacités lui cause des souffrances physiques ou psychologiques persistantes

qui lui sont intolérables et qui ne peuvent être apaisées dans des conditions quôelle 

juge acceptables;

Loi C14 
(Loi modifiant le Code criminel et apportant des modifications 

connexes à dôautres lois (aide médicale à mourir))



Jugement Baudoin (cause Gladu-Truchon) 
2019



Å Retrait du critère de « mort 

naturelle raisonnablement 

prévisible » (MNRP)

Å Mesures de sauvegarde distinctes 

(2 voies) selon que MNRP ou 

MNnonRP

Å MNRP : possibilité de renoncer au 

consentement final, en cas de perte 

dôaptitude

Loi C7
(Loi modifiant le Code criminel et apportant des modifications 

connexes à dôautres lois (aide médicale à mourir))

Source : «Infographie : La nouvelle loi canadienne sur lôaide m®dicale ¨ mourir», 

Ministère de la Justice du Canada, consulté en ligne 05/2024 à : 

https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/am-ad/infograph.html

https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/am-ad/infograph.html


Mort naturelle raisonnablement prévisible 

ÅPas de définition claire fournie dans la loi C-14 (ou C-7)

Å« Raisonnablement prévisible » est une formulation légale qui peut être comprise comme 

raisonnablement envisageable

ÅIl nôy a pas de pronostic rigide associ® ¨ ce concept

ÅLa condition m®dicale causant les souffrances intol®rables du patient nôa pas ¨ °tre la cause du 

d®c¯s anticip®e du patient, mais le grand ©ge seul ne peut pas lô°tre

Å« En tenant compte de la condition médicale du patient et de son évolution potentielle, en plus des 

autres facteurs du patient tel que les comorbidit®s, la fragilit® et lô©ge: Est-ce que le décès du patient 

est « raisonnablement envisageable » dans un délai pas trop lointain ? »

ÅEn règle générale, pronostic de survie < 18 mois = MNRP

Loi C7
(Loi modifiant le Code criminel et apportant des modifications 

connexes ¨ dôautres lois (aide m®dicale ¨ mourir))



Pour personnes dont la mort nôest pas raisonnablement prévisible

ÅLôun des deux praticiens qui effectuent lôévaluation doit avoir de 

lôexpérience ou une expertise dans la condition médicale dont la 

personne souffre.

ÅLôévaluation de lôadmissibilité à lôAMM doit durer au moins 90 jours. Ceci 

est vrai sauf si les évaluations sont faites et que la personne risque de perdre 

sa capacité très rapidement.

ÅIl faut demander à la personne si elle change dôavis immédiatement avant de 

recevoir lôAMM. La personne doit donner son consentement 

immédiatement avant de recevoir lôAMM.

Loi C7
(Loi modifiant le Code criminel et apportant des modifications 

connexes à dôautres lois (aide médicale à mourir))



º LCSFV (Québec)

¸ Personne en fin de vie qui satisfait à tous les critères peut 

consentir ¨ recevoir lôAMM m°me si elle est devenue inapte ¨ 

consentir aux soins après avoir été jugée admissible

¸ Consentement par ®crit dans les 90 jours pr®c®dant lôAMM

º Code criminel (Canada)

¸ Personne avec MNRP qui remplit tous les critères peut 

consentir à recevoir AMM advenant le cas où elle perdrait sa 

capacit® ¨ consentir avant la date convenue pour lôAMM

Renoncement au consentement final



Renoncement au consentement final

Demande anticip®e dôAMM

Renoncement au consentement final



AMM par demande anticipée pour 

personnes inaptes 

(Groupe dôexperts québécois sur la 

question de lôinaptitude et de lôaide 

médicale à mourir, 2019)





º Professionnel compétent qui peut évaluer une 

demande ou administrer lôAMM

¸médecin

¸ infirmière praticienne spécialisée

º Maison de soins palliatifs 

¸ne peut exclure lôaide m®dicale ¨ mourir des soins 

quôelle offre

Modifications récentes à LCSFV



º Demande dôaide m®dicale ¨ mourir contemporaine

¸formul®e en vue de lôadministration de cette aide 

de façon contemporaine à la demande

º Demande anticip®e dôaide m®dicale ¨ mourir

¸formul®e en pr®vision de lôinaptitude de la 

personne ¨ consentir aux soins, en vue dôune 

administration ultérieure à la survenance de cette 

inaptitude

Modifications récentes à LCSFV



(Article 26)

Pour obtenir lΩaide médicale Łmourir suivant une demande 
contemporaine, une personne doit [Χ] satisfaire aux conditions 
suivantes : 

1ϲelle est majeure et apte Łconsentir aux soins, sauf exception 
relativement Łcette aptitude de la personne prévue au troisième 
alinéa de lΩarticle 29; 

2ϲelle est une personne assurée au sens de la Loi sur lΩassurance 
maladie; 

Modifications récentes à LCSFV



(Article 26)

3ϲŜƭƭŜ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 
ŀύ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƎǊŀǾŜ Ŝǘ ƛƴŎǳǊŀōƭŜϝϝ Ŝǘ ǎŀ

situation médicale se caractérise par un déclin avancé et
irréversible de ses capacités

b) elle a une déficience physique grave entrainant des
incapacités significatives et persistantes; 

4ϲelle éprouve des souffrances physiques ou psychiques
persistantes, insupportables et qui ne peuvent être
ŀǇŀƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƧǳƎŜ ǘƻƭŞǊŀōƭŜǎΦ 

ϝϝ ǳƴ ǘǊƻǳōƭŜ ƳŜƴǘŀƭ ŀǳǘǊŜ ǉǳΩǳƴ ǘǊƻǳōƭŜ ƴŜǳǊƻŎƻƎƴƛǘƛŦ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ
considéré comme étant une maladie grave et incurable 

Modifications récentes à LCSFV



(Article 29)

«{ƛ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ ǳƴŜ ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ 
ŞǾŀƭǳŞ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ƻǳ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Řǳ vǳŞōŜŎΣ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴ 
ǇŀƛǊ ŀƛŘŀƴǘΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ǳƴŜ 
démarche de plan de services à son égard »

Déficience physique 



º Une personne peut formuler une demande anticipée si elle 

est atteinte dôune maladie grave et incurable menant à 

lôinaptitude à consentir aux soins 

º La personne doit, de manière libre et éclairée, formuler 

pour elle-même la demande et la consigner dans le 

formulaire prescrit par le ministre. Elle doit dater et signer 

le formulaire. 

Demandes anticipées dôaide médicale à mourir



Traitement de la demande anticipée

Projet de loi 11

Lorsque le tiers de confiance avise que la personne semble 

rencontrer ces conditions, le professionnel doit sôassurer que le 

processus dôadministration de lôaide médicale à mourir se poursuit 

seulement lorsquôil conclut que 

º la personne présente, de manière récurrente, les 

manifestations cliniques liés à sa maladie et quôelle avait 

décrites dans sa demande 

º et que sa situation médicale donne lieu de croire, sur la 

base des informations dont il dispose et selon le jugement 

clinique quôil exerce, quôelle éprouve ces souffrances 

physiques ou psychiques persistantes, insupportables et qui ne 

peuvent être apaisées dans des conditions jugées tolérables



Acc̄ s l̈'aidem®dicale m̈ourir

pour lespersonnesatteintesdetroubles mentaux

DOCUMENTDER£FLEXION
Prodiguer les soins appropri®s. 

Reconná tre la souffrance et lôautonomie. 

Respecter le droit ̈ ladignit®.

Pr®sent®̈ laCommissionsp®ciale sur lô®volution concernant les soins de fin de vie 

Le20mai 2021

CSSFV - 009M 

C.P. - Loi

concernant les  

soins de fin de vie

AMM pour personnes dont le seul problème

médical est un trouble mental



AMM pour personnes dont le seul problème

médical est un trouble mental

Code criminel (loi fédérale)

ÅJugement Carter (Cour Suprême, 2015) : non exclu explicitement

ÅC14 (2016): non exclu explicitement mais critère de « mort naturelle 

raisonnablement prévisible » lôexclut implicitement

ÅC7 (2021): exclusion temporaire jusquôen mars 2023

ÅMars 2023 : prolongation de lôexclusion temporaire jusquôen mars 2024

ÅJanvier 2024 : « Le Comité mixte spécial sur l'aide médicale à mourir, qui reconnaît 

que des progrès considérables ont été réalisés dans la préparation de l'élargissement de 

l'admissibilité aux personnes souffrant uniquement d'une maladie mentale, a 

recommandé que celle-ci ne soit pas mise en îuvre avant que le syst¯me de sant® ne 

soit en mesure d'administrer l'AMM de façon sécuritaire et adéquate dans ces types de 

cas ».

ÅMars 2024: prolongation de lôexclusion temporaire jusquôen mars 2027



AMM pour personnes dont le seul problème

médical est un trouble mental

Loi concernant les soins de fin de vie (Québec)

Å «Un trouble mental autre quôun trouble neurocognitif nôest pas

considéré comme étant une maladie grave et incurable »



Aide médicale à mourir

et troubles dõusage

Une présentation de
Dr Pierre-Olivier Dufresne

31 mai 2024



Conflit dõint®r°ts 

Ē Aucun conflit dõint®r°ts dans le cadre de cette pr®sentation



Objectifs

Ē Assurer le suivi dõune demande dõAMM

Ē Décrire les étapes dõune demande dõAMM

Ē Assurer le suivi des déclarations aux différents paliers 

gouvernementaux 

Ē Saisir les particularités pour les populations vulnérables 

particulièrement celles en situation de dõitinérance et présentant un 

trouble dõusage. 



AMM et TU

Ē Un trouble dõusage s®v¯re = trouble de sant® grave et incurable?

Ē Population vieillissante

Ē Aussi vrai avec TU et situation dõitin®rance

Ē Universalité des soins

Ē Avec ou sans domicile?

Ē Refus de lõ®tablissement?

Ē Options?

Ē Accès veineux?

Ē I/O vs voie centrale?



Aide médicale à mourir au Québec

(Commission sur les soins de fin de vie du Qu®bec. Rapport annuel dõactivit®s 2022-23)



https:// www.canada.ca/ fr/sante-canada/services/publications/systeme-et-services-sante/rapport-annuel-aide-medicale-mourir-2022.html#a4



Responsabilités médicales

Sõassurer que la personne qui demande lõAMM respecte toutes les conditions prescrites :

Ē Valider que la demande provient dõelle-mêmeet quõelle ne résulte pas de pressions extérieures;

Ē Rencontre seule à seule

Ē comprend bien lõimportance de sa demande, informer du pronostic, des options thérapeutiques et 

de leurs conséquences;

Ē «Vous comprenez bien que lõAMM est un ultime traitement pour soulager dont la finalité 

entraîne le décès?»

Ē persistance de ses souffrances et de sa volonté exprimée de façon répétée dõobtenir lõaide 

médicale à mourir, en discutant avec elle à des moments différents. Délai raisonnable, tenant 

compte de l'évolution de son état;

Ē «Il avait déjà parlé quõil demanderait lõAMM »

Ē Px court= q 24 heures; Px long q semaine



Responsabilités médicales (suite)

Ē Discuter de la demande avec les membres de lõ®quipe de soins

Ē Discuter avec ses proches, si elle le souhaite.

Ē Sõassurer que la personne a eu lõoccasion de discuter de sa demande avec les 

personnes quõelle souhaitait informer.

Ē Obtenir 2e avis md indépendant

Ē Indépendance médicale par rapport au patient et second médecin. 

Ē Aviser du droit de retirer sa demande dõAMM en tout temps



(Commission sur les 

soins de fin de vie du 

Québec, avril 2024)

Aide médicale à mourir au Québec



Aide médicale à mourir au Québec

(Commission sur les soins de fin de vie du Qu®bec. Rapport annuel dõactivit®s 2022-23)

2023: 7,2%



Aide médicale à mourir au Québec

(Commission sur les soins de fin de vie du Qu®bec. Rapport annuel dõactivit®s 2022-23)



Aide médicale à mourir au Québec

(Commission sur les soins de fin de vie du Qu®bec. Rapport annuel dõactivit®s 2022-23)



Mon expérience

Ē Depuis 2016

Ē 212 cas

Ē Cheminement éthique, philosophique et spirituel 

Ē 1re demande AMM

Ē Néo côlon obstructif

Ē «si Dieu me refuse en raison de lõAMM, il ne me mérite pas »

Ē AMM et soins pall

Ē Caractère inévitable de la mort 

Ē À qui appartient la responsabilité du soulagement des souffrances?

Ē Protocole de détresse respiratoire



Mon expérience

Les points positifs 

Ē Honneur et privilège

Ē Grande reconnaissance patient/ famille

Ē Sentiment du devoir accompli dõun suivi 

longitudinal

Ē Un soin de plus ¨ lõarsenal

Ē Humanisme 

Ē Rémunération honnête

Les points faibles

Ē Processus de réflexion intimidant, mais 

unique

Ē Flexibilit® dõhoraire requise

Ē Crainte médico-légale



Bobby 

Ē 52 ans , néo poumon avec métastases osseuses et médiastinales

Ē TU amphétamines et ROH

Ē Rapidement évolutif  

Ē Demeure à domicile 

Ē Douleur +++, asthénie, cachexie

Ē Demande lõAMM ¨ son medfam- juillet 2023

Ē Demande non acheminée

Ē Consultation urgence pour recevoir AMM début aout 2023

Ē AMM le jour même



M. bobby



https:// www.canada.ca/ fr/sante-canada/services/publications/systeme-et-services-sante/rapport-annuel-aide-medicale-mourir-2022.html#a 4



Aide médicale à mourir au Québec

(Commission sur les soins de fin de vie du Québec. Rapport annuel dõactivités 2022-23)

82-92% < 1 an

93-98% < 2 ans



AMM selon Px

Colonne de gauche

Ē Majorité des cas

Ē Px réservé à moins dõun an

Ē Souvent moins de trois mois

Ē Pas de délais requis

Colonne de droite

Ē Sõadresse au Gladu-Truchon

Ē Demeure moins fréquents

Ē Délai minimal de 3 mois et entre 

signature de la demande et lõAMM

Ē Ex: F 48 ans, démence précoce 

alzheimer, avec consentement intacte, 

dlr abdo post op



Aborder lõAMM

Ē Comprendre la réalité du patient

Ē Intelligence émotionnelle appuyée de notre esprit cartésien 

Ē Approche sans jugement 

Ē Similaire pour moi au patient qui souffre dõassuétude/ Réduction des méfaits

Ē Langage familier selon notre jugement

Ē Diminue la distance

Ē Résumer lõAMM à une option palliative finale et définitive

Ē Considérer lõAMM comme une demande urgente pour la 1re évaluation

Ē Max 7 jours

Ē Perso- max 48 heures si souffrance + et date déjà connue

Ē Marque de respect



Empathie

Ē Point crucial de lõAMM 

Ē Dans le fond, pourquoi le patient décide-t-il de recourir ¨ lõAMM?

Ē Comme professionnel de la sant®, on conna´t lõ®volution de la maladie et 

conséquemment on peut anticiper certaines souffrances et valider notre 

impression auprès du patient

Ē Approches comportant beaucoup de similitudes avec la toxicomanie



Empathie

Ē Souffrances physiques

Ē Douleurs

Ē Dyspnée

Ē Asthénie/ alitement 

Ē Constipation-blocage-etc.

Ē Souffrances psychiques

Ē Être un fardeau (incapacité à réaliser AVQ), perte de dignité, perte des activités qui 
donnent un sens à la vie 

Ē Peur de souffrir

Ē Peur de lõagonie

Ē Plusieurs patients qui en sont témoin refuse de le vivre eux-mêmes



https:// www.canada.ca/ fr/sante-canada/services/publications/systeme-et-services-sante/rapport-annuel-aide-medicale-mourir -2022.html#a 4


